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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

On ne discuta pas seulement de la fonction et de la forme de l'Etat, mais aussi de la
nature et de la mission de la nation suisse. Le regard s'est porté dans un futur lointain.
Certes, la récession, imprévue, rendit sceptique à l'égard de toute considération
futurologique; mais, parallèlement, on s'éleva contre la renonciation à toute pensée
systématique sur le développement futur de l'Etat et de la société. La Radio suisse
romande a interrogé des représentants de diverses tendances sur l'idée qu'ils se
faisaient de la Suisse. La Nouvelle société helvétique consacre son annuaire au thème
de la «qualité de la vie». Une satire futuriste, imaginant le destin d'une Suisse
transformée en démocratie populaire et satellisée par l'Union soviétique, n'a trouvé
qu'un écho mitigé. D'autre part, diverses descriptions représentant de manière critique
les conditions ou les traits caractéristiques de la Suisse, vus de l'intérieur ou de
l'extérieur, ont retenu l'attention. La recherche d'une nouvelle expression populaire de
la conscience suisse est demeurée sans succès: le Conseil fédéral s'est vu contraint de
confirmer le «Cantique suisse» comme hymne national officiel, cela après une
adoption provisoire de quatorze ans. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.12.1975
PETER GILG

Nationale Identität

Am 27. Januar 1945, also vor genau 75 Jahren, hatte die sowjetische Rote Armee das
Konzentrationslager Auschwitz befreit, wo während dem Nationalsozialismus über eine
Million Menschen getötet worden waren. Am Jahrestag wurde in Polen dieser Befreiung
der Gefangenen gedacht. An der Gedenkfeier im ehemaligen KZ nahmen Staatschefs
und andere politische Vertretungen verschiedener Länder teil, darunter auch
Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga. Sie legte einen Kranz für die Opfer nieder. Es
sei ganz wichtig, so Sommaruga nach ihrem Besuch in Auschwitz in einem Interview mit
dem «Blick», dass die Schweiz bei solchen Gedenkfeiern dabei sei. Was geschehen sei,
könne sich wiederholen, weshalb es unsere Aufgabe sei, bei Antisemitismus und
jeglichen Formen von Verfolgung stets genau hinzuschauen.
Nur Tage zuvor hatte sich Sommaruga auch mit Schweizer Opfern getroffen, welche
unter dem Dritten Reich gelitten hatten. Wie der «Blick» berichtete, entschuldigte sie
sich bei diesen und gestand ein, die Schweiz habe sich «ihren» Überlebenden
gegenüber bisher kaltherzig verhalten. Laut Zeitung war Sommaruga damit die erste
Vertreterin der Landesregierung, welche das Leid dieser Personen offiziell anerkannte.
Ebenfalls nahm sich ein 2019 bei NZZ Libro erschienenes Buch den fast 400
Schweizerinnen und Schweizern an, welche während dem Zweiten Weltkrieg in
deutschen Konzentrationslagern umgebracht worden waren. Erstmals wurde damit
explizit die Geschichte von Schweizer KZ-Häftlingen aufgearbeitet und eine Liste
erstellt, welche die Opfer namentlich aufführt. Auch weil viele der Ermordeten
Auslandschweizer waren, wurde im Januar 2020 ein Auszug des Buches in der
«Schweizer Revue» publiziert, der Zeitschrift für Auslandschweizerinnen und
Auslandschweizer. Die Auslandschweizer Organisation (ASO) setzt sich bereits seit 2018
für eine Gedenkstätte für die in Konzentrationslagern ermordeten Schweizerinnen
und Schweizer ein. Während die «Schweizer Revue» festhielt, der Bundesrat sei
diesem Thema gegenüber vage geblieben, hat laut «Blick» eine Sprecherin aus
Sommarugas Departement verlauten lassen, der Bundesrat stehe einer derartigen
Einrichtung aufgeschlossen gegenüber. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.01.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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Rechtsordnung

Äussere Sicherheit

In der Affäre Jeanmaire fällte das zuständige Divisionsgericht im Juni ein überraschend
hartes Urteil: mit 18 Jahren Zuchthaus ging es weit über den Strafantrag hinaus. In der
Presse wurde die Strenge im allgemeinen anerkannt, wenn es auch an Rufen nicht
fehlte, man müsse aus dem Fall Konsequenzen für die militärische Beförderungspraxis
ziehen. Verbreitete Kritik erntete die äusserst restriktive Information durch das
Gericht. Über den Inhalt des Geheimnisverrats erfuhr man nichts Neues. Die schon im
Vorjahr verbreitete These, der Verurteilte habe über geheime Beziehungen der Schweiz
zur NATO Auskunft gegeben, trat wieder auf und gab Anlass zu einem neuen Dementi
des EMD. Von offizieller Seite wurde festgestellt, man bereite sich zwar in den
Führungsstäben intern auf ein Zusammengehen mit einer Drittmacht im Fall eines
Angriffs auf die Schweiz vor, schliesse aber eine vorsorgliche Verständigung aus. Dass es
allerdings in den Bereichen der Waffenbeschaffung und des Besuchs von Militärschulen
aus verschiedenen Gründen Beziehungen zu Mitgliedern der NATO, nicht aber zu
solchen des Ostblocks gibt, wurde in der Presse vermerkt. Immerhin konnten im Juli
erstmals schweizerische Beobachter – aufgrund der Vereinbarungen der Europäischen
Sicherheitskonferenz von 1975 – sowjetischen Manövern beiwohnen. 3

BERICHT
DATUM: 31.12.1977
PETER GILG

Öffentliche Ordnung

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.06.1968
FRANÇOIS-L. REYMOND
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prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects
divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 4

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Des tensions croissantes ont caractérisé la situation internationale en 1980, tant dans
les relations Nord-Sud qu'Est-Ouest. L'écart de niveau de vie entre les pays
industrialisés et ceux du tiers monde prend des proportions inquiétantes et l'on ne
peut ignorer les appels, qui préconisent un transfert massif des ressources et un nouvel
ordre économique mondial. Après l'invasion de l'Afghanistan par l'Union soviétique, la
confrontation entre les deux grands de l'Est et de l'Ouest s'est accentuée.

La politique étrangère prend une importance toujours plus grande en raison, d'une
part, du climat politique menaçant à l'échelle mondiale et, d'autre part, de
l'interdépendance croissante des Etats qui s'accentue. Les Grandes lignes de la
politique gouvernementale pour la législature de 1979 à 1983 (MCF 80.001) tiennent
compte de cette évolution puisqu'elles accordent aux relations avec l'étranger une
place plus en vue que par le passé. C'est précisément en relation avec cette nouvelle
appréciation de la politique étrangère que l'on doit juger le nouveau style de direction
du DFAE, voulu par le conseiller fédéral Aubert. Pour la Suisse, qui n'est pas membre
des Nations Unies, cet engagement plus marqué se reflète surtout et naturellement
dans des relations bilatérales plus intenses, nouées notamment à l'occasion des

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER
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voyages qu'effectue notre ministre des affaires étrangères, par exemple au Portugal, en
Roumanie, en Suède, Finlande, Yougoslavie et Angleterre, ainsi que lors des visites en
Suisse de représentants de pays étrangers. Ces nombreux voyages du chef de notre
diplomatie, cette année, ont été d'autant moins critiqués que la visite à Moscou, qui
était prévue, a été radiée du programme de M. Aubert, ce qui a supprimé une pierre
d'achoppement.
(c.f. aussi: Relations bilatérales avec l'URSS)

Le postulat (Po. 79.370) Barchi (prd, TI) a été une conséquence de la discussion
concernant la réactivation de notre politique étrangère. Il a proposé de repenser la
répartition des attributions entre l'exécutif et le législatif, compte tenu de notre
politique étrangère qui est aujourd'hui plus engagée que par le passé. Le Conseil
national n'a accepté ce postulat que partiellement.

Depuis le premier septembre, l'ambassadeur Probst assume la charge de Secrétaire
d'Etat du DFAE. Comme successeur de l'ambassadeur Weitnauer, il est le numéro deux
du département. Ce changement au sommet de la hiérarchie a provoqué, au début de
l'année, de vives discussions dans la presse et l'opinion publique, cela d'autant plus que
l'information officielle a été bien maigre à ce sujet. Le bruit selon lequel M. Weitnauer
avait offert l'asile en Suisse au shah d'Iran n'a pas cessé, même après le démenti du
Conseil fédéral. La plupart des observateurs ont attribué la mise à la retraite anticipée
de ce haut fonctionnaire, distingué et méritant, à des divergences d'ordre personnel
avec M. Aubert. La presse bourgeoise a jugé scandaleuse la politique du ministre des
affaires étrangères en matière de personnel et a parlé d'un «cas Aubert». Dans une
interpellation urgente, le groupe parlementaire UDC du Conseil national a demandé si
le fait de se séparer de M. Weitnauer inaugurait un changement de notre politique
étrangère dans le sens d'une nouvelle dynamique. Dans sa réponse, M. Aubert a relevé
que le choix des hauts fonctionnaires incombe au Conseil fédéral. Celui-ci doit
s'entourer de collaborateurs qui sont, à ses yeux, les plus capables d'exercer leur
fonction. Il n'y a pas lieu de s'attendre à un changement d'orientation de la politique
étrangère. 5

MIGRIERT Déjà fortement ébranlé en 1980, le climat international en général et les
relations Est-Ouest en particulier n'ont pas cessé de se détériorer au cours de l'année
1981. La crise polonaise n'aura été en définitive qu'un épisode dans ce processus de
dégradation. Le durcissement de la nouvelle administration américaine à l'égard de
l'Union soviétique (URSS), la relance de la course aux armements classiques et surtout
nucléaires ainsi que l'intervention plus marquée des grandes puissances en dehors de
leurs sphères traditionnelles d'influence ont constitué les facteurs principaux de cette
recrudescence des tensions. Opposés à cette escalade, des mouvements pacifistes se
sont affirmés un peu partout et notamment en Suisse. A l'appel d'organisations
antimilitaristes, antinucléaires, pacifistes, tiersmondistes et de gauche, plus de 30'000
personnes ont manifesté à Berne en faveur d'un désarmement immédiat au niveau
mondial et d'une Europe dénucléarisée. La foule rassemblée à cette occasion
regroupait certes des gens aux aspirations diverses, mais qui avaient malgré tout un
certain nombre de préoccupations communes. D'abord la peur du déclenchement
d'une guerre atomique et peut-être aussi un sentiment d'exaspération devant la
démesure, l'iniquité, voire l'absurdité à laquelle les relations entre Etats ont abouti. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER

Beziehungen zur EU

Trois accords furent signés, en 1990, avec la Tchécoslovaquie, l'Union soviétique et la
Pologne. Avec les deux premiers Etats, ils ont trait à la promotion et à la protection des
investissements, avec le dernier à la consolidation de dettes. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.12.1990
BRIGITTE CARETTI

En 1990, les Chambres avaient octroyé à l'unanimité un crédit de programme de 250
millions de francs en faveur des pays d'Europe de l'Est. Ce dernier devait être réparti
sur une période minimale de trois ans mais, une année plus tard, le montant était déjà
épuisé. Près de 70 projets dans différents domaines de coopération ont pu être mis en
oeuvre. C'est pourquoi le Conseil fédéral, dans un message adressé au parlement, a
demandé un nouveau crédit de programme de 800 millions de francs pour une
période de trois ans afin de poursuivre le financement de la coopération entamée en
1990. Ce nouveau crédit a été approuvé à une très large majorité du Conseil national.

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 12.12.1991
ANDRÉ MACH
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600 millions seront consacrés à l'aide financière (crédits d'achat, garantie de crédits,
désendettement) et 200 millions à l'aide technique (gestion d'entreprise, protection de
l'environnement, énergie). Ce geste se veut non seulement un acte de solidarité, mais
aussi une contribution à la sécurité en Europe. Jusqu'alors, le premier crédit était
destiné tout particulièrement à la Pologne (80% du budget), la Tchécoslovaquie et la
Hongrie; à ces pays s'ajouteront cette fois les pays baltes, la Bulgarie, la Roumanie ainsi
que l'URSS et la Yougoslavie. Les conditions politiques (respect des droits de l'homme
entre autres) de ces deux derniers pays feront toutefois l'objet d'une évaluation, avant
l'octroi de toute aide. La contribution de la Suisse en faveur de l'Europe de l'Est se
situe dans la moyenne des engagements des autres pays européens. R. Felber a tenu à
souligner qu'aider les pays d'Europe de l'Est ne signifiait pas réduire l'aide au
développement destinée au tiers monde. 8

In der Sommersession 2021 nahmen beide Räte Kenntnis vom Bericht der Delegation
bei der EFTA/Europäisches Parlament 2020. Dieser gab einen Überblick darüber, wie
die Delegation die Bundesversammlung im EFTA-Parlamentarierkomitee vertrat und
welche Anstrengungen sie im Rahmen der Pflege der Beziehungen zum Europäischen
Parlament unternahm. Wie zu erwarten war, dominierte die Covid-19-Pandemie
sämtliche Tätigkeiten der Delegation im Berichtsjahr. Für die EFTA-Staaten zeigte sich
während der Krise, wie wichtig ihre Einbindung in das gesamteuropäische
Krisenmanagement der EU war. Nebst der Erarbeitung von Modellkapiteln in den
Bereichen Nachhaltigkeit und E-Commerce widmete sich die EFTA im Berichtsjahr vor
allem der Verbesserung der Transparenz bei Freihandelsverhandlungen, insbesondere
im Hinblick auf die bevorstehenden Verhandlungen mit Thailand und der Republik
Moldau. Ein weiterer Themenschwerpunkt der EFTA-Parlamentarierversammlung waren
die bilateralen Beziehungen zwischen dem Vereinigten Königreich und der EU nach
dem Brexit. Für die Schweiz werde es diesbezüglich vor allem wichtig sein, dafür zu
sorgen, dass Schweizer Unternehmen im Vergleich zur europäischen Konkurrenz nicht
benachteiligt werden, wurde im Bericht vermerkt.
Der bilaterale Austausch der Schweizer Delegation mit der entsprechenden EU-
Delegation fand pandemiebedingt mehrheitlich virtuell statt. Anfang Oktober 2020
reiste die Delegation jedoch für einen Arbeitsbesuch nach Brüssel, wo sie sich mit
Stefano Sannino – dem damaligen Chef-Unterhändler der EU – austauschte. Die
Schweizer EFTA-/EU-Delegation beschäftigte sich im Berichtsjahr auch mit den
Beteiligungsmöglichkeiten an den neuen Forschungs- und Innovationsprogrammen
«Horizon Europe» und «Erasmus+». Im Vordergrund stand der Status von Drittstaaten,
der neue Beitragsmechanismus und eine mögliche Verknüpfung in Abhängigkeit der
Fortschritte beim institutionellen Rahmenabkommen.
Während im Nationalrat keine Voten abgegeben wurden, merkte Ständerat Benedikt
Würth (mitte, SG) im Namen der APK-SR wohlwollend an, dass der Dialog zwischen den
Parlamenten aufgrund der Delegation bereits institutionalisiert sei, während der
Bundesrat sich noch immer darum bemühe, einen Dialog mit Brüssel zu
implementieren. 9

BERICHT
DATUM: 15.06.2021
AMANDO AMMANN

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Lors de la session de printemps, le radical bernois J.P. Bonny a déposé une
interpellation urgente invitant le Conseil fédéral à augmenter massivement (si possible
de 600 millions de francs) le crédit de programme prévu pour la poursuite de la
coopération renforcée avec les Etats d'Europe centrale et orientale, notamment sous
la forme de garantie de crédits (92.3054). Selon l'intervenant, cette augmentation de
l'aide devrait s'adresser prioritairement aux 12 républiques indépendantes de l'ex-
Union soviétique, réunies au sein de la Communauté des Etats Indépendants (CEI)
depuis la fin de l'année 1991; ces Etats, en raison de la situation politique incertaine,
n'avaient en effet pas été inclus parmi les pays bénéficiant du crédit de 800 millions de
francs. Les députés et le Conseil fédéral ont réagi positivement à cette proposition; les
représentants socialistes et écologistes, ainsi que le libéral J.S. Eggly (GE), ont toutefois
insisté pour que la garantie de crédits ne serve pas en priorité les intérêts des secteurs
d'exportation helvétiques et qu'elle ne se fasse pas au détriment de la coopération
technique.

Quelques mois plus tard, conformément à ce qu'il avait annoncé, le Conseil fédéral
proposait l'octroi d'un crédit supplémentaire de 600 millions de francs, destiné en
priorité à la Communauté des Etats Indépendants (CEI) (92.065). Les trois quarts des
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600 millions prévus seront consacrés à l'aide financière, principalement sous la forme
de garantie contre les risques à l'exportation; le reste servira à la coopération
technique. A la fin de l'année, le Conseil des Etats a accepté à la quasi-unanimité ce
nouveau crédit. Il a ainsi rejeté une proposition de l'argovien Loretan (prd) qui
demandait le blocage de l'aide suisse en faveur de la Russie tant que les troupes russes
n'auraient pas quitté les pays baltes. 10

Au sommet des chefs d'Etat ou de gouvernement tenu à Helsinki, il a été
principalement question de la situation en ex-Yougoslavie; les 51 Etats-membres (dont
les républiques de l'ex-URSS, mais sans la Serbie qui a été suspendue) ont condamné la
Serbie considérée comme le principal responsable du conflit en Bosnie-Herzegovine.
Par ailleurs, les grandes puissances occidentales se sont mises d'accord pour mener
une action navale et militaire coordonnée afin de faire respecter les sanctions des
Nations Unies contre cet Etat. A. Ogi, qui représentait la Suisse, en remplacement de R.
Felber en convalescence, a insisté sur l'importance de la concrétisation des mesures
adoptées par la CSCE. En outre, cette dernière, après trois mois de travail d'experts, a
renforcé ses structures et s'est dotée de nouveaux mécanismes de prévention et de
gestion des conflits, notamment, la création d'un poste de haut-commissaire pour les
minorités. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.07.1992
ANDRÉ MACH

Les changements qui ont marqué le Conseil de l'Europe depuis la chute du mur de
Berlin se sont poursuivis en 1995 avec notamment l'adhésion de cinq nouveaux Etats
membres: la Lettonie, la République de Moldova, l'Albanie, l'ex-République yougoslave
de Macédoine et l'Ukraine. L'organisation compte désormais 38 membres. Suspendue
en février suite à l'intervention de l'armée russe en Tchétchénie, la procédure
d'adhésion de la Fédération de Russie - candidate à l'entrée au sein du Conseil de
l'Europe au même titre que la République de Bélarus, la Croatie et la Bosnie-
Herzégovine - devait être remise en vigueur dès le mois de septembre par l'Assemblée
Parlementaire. Hormis ces nouvelles adhésions, l'année 1995 a en outre été marquée
par l'adoption d'un système de contrôle relatif au respect des engagements contractés
par les Etats membres ainsi que par des discussions sur le renforcement de la
coopération avec d'autres organisations internationales (OSCE et UE, en particulier).
Placée sous la vice-présidence de la Suisse, la Commission européenne contre le
racisme et l'intolérance a par ailleurs élaboré un projet de disposition visant à
améliorer la protection contre la discrimination dans le cadre de la CEDH. Signalons
enfin que la Confédération a signé en février la Convention-cadre pour la protection
des minorités nationales et que le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a
accordé aux Etats-Unis le statut d'observateur auprès de l'organisation. Le CF a par
ailleurs transmis au parlement le 6e rapport (95.087) sur la Suisse et les conventions du
Conseil de l'Europe. 12

BERICHT
DATUM: 31.12.1995
LIONEL EPERON

Zwischenstaatliche Beziehungen

MIGRIERT  La politique de neutralité de la Suisse lui interdit de participer au
boycottage économique de l'URSS par les pays occidentaux. Le Conseil fédéral a,
toutefois, recommandé aux entreprises suisses de ne pas aller au-delà du courant
normal des échanges commerciaux avec ce pays (80.309). La Suisse ne s'est pas jointe
non plus aux Etats qui ont interdit à leurs athlètes de participer aux Jeux olympiques
d'été à Moscou. De même, il n'y a pas eu, comme le souhaitaient les partis bourgeois,
de recommandation à nos sportifs de s'abstenir d'aller à Moscou en guise de
protestation. Le Conseil fédéral a été d'avis qu'il ne convenait pas de mélanger le sport
et la politique.

MIGRIERT  MIGRIERT La crainte d'une autre intervention militaire de l'URSS transparaît
dans la plupart des commentaires sur les événements de Pologne. Une répression
violente contre les grèves dans ce pays du bloc de l'Est constituerait une menace pour
la paix mondiale. L'USS s'est solidarisée avec les travailleurs polonais dans leur lutte
sociale. De leur coté, les milieux bourgeois ont aussi exprimé leur sympathie envers les
grévistes polonais. Sur ces entrefaites, le PSS a publié un communiqué qualifiant
d'hypocrites ceux qui approuvent la grève dans un pays communiste, tandis qu'ils
cherchent à torpiller, par tous les moyens, la démocratie économique dans leur propre
pays. 13

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 17.03.1980
REGINA ESCHER

01.01.65 - 01.01.22 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



MIGRIERT  Trois interpellations urgentes concernant les conséquences de la crise
afghane, à savoir celle de la commission des affaires étrangères du Conseil national
(80.301), celle du groupe parlementaire PdT, PSA et POCH du même Conseil (80.309) et
celle d'O. Guntern (pdc, VS) au Conseil des Etats (80.315), ont donné lieu à de vifs
débats de politique étrangère aux Chambres fédérales. Tous les orateurs ont condamné
l'invasion de l'Union soviétique, mais avec des nuances certaines. La gauche a insisté
sur la nécessité de ne pas se borner à protester uniquement contre l'occupation de
l'Afghanistan, mais encore contre l'exploitation d'autres pays dans le tiers monde
notamment. La poursuite du dialogue avec l'URSS, dans le cadre de la Conférence de
Madrid sur la sécurité et la coopération en Europe, a été préconisée par la majorité des
parlementaires, en particulier par le PRD et le PSS. Le porte-parole du groupe
parlementaire indépendant et évangélique a déclaré, en revanche, qu'à ses yeux il était
exclu que cette conférence aboutisse à des résultats fructueux. 14

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 18.03.1980
REGINA ESCHER

MIGRIERT L'annulation du voyage que le conseiller fédéral Aubert devait faire à Moscou
est une conséquence directe de l'invasion soviétique en Afghanistan. Cette visite aurait
dû avoir lieu en raison de l'universalité des relations extérieures qu'entretient la Suisse.
En 1979, notre ministre des affaires étrangères avait visité l'Afrique et les Etats-Unis.
Dès lors, un voyage à Moscou s'imposait. Une visite diplomatique dans un pays ne
signifie pourtant nullement que l'on approuve sa politique. Si le conseiller fédéral
Aubert a tout de même renoncé à son projet, c'est qu'il s'est rendu compte que le but
de sa visite en URSS serait mal interprété par les milieux bourgeois, en raison de
l'invasion de l'Afghanistan. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.03.1980
REGINA ESCHER

MIGRIERT  L'invasion de l'Afghanistan par l'URSS a donné lieu à une protestation
officielle du Conseil fédéral. Celui-ci constate, avec préoccupation, que l'Union
soviétique aurait violé des principes fondamentaux du droit des gens, notamment
l'interdiction de recourir à la force. Comparativement à 1968, année où les troupes
soviétiques étaient entrées en Tchécoslovaquie, l'indignation du peuple suisse n'a pas
dépassé certaines limites. Il est vraisemblable que la grande distance qui nous sépare
de ce pays a atténué le sentiment d'une menace directe. La réaction de l'opinion
publique a été, toutefois, assez nette pour amener la grande puissance qu'est l'URSS à
protester contre la «campagne antisoviétique», systématiquement menée par nos
moyens de communication de masse. Selon les milieux officiels russes, celle-ci serait
contraire à l'Acte final d'Helsinki. Le DFAE a rejeté cette protestation : les accords
d'Helsinki ne sauraient être interprétés dans le sens d'une restriction de la liberté de
presse; le droit international ne demande pas qu'un pays neutre n'exprime pas son
opinion; en plus, dans une démocratie libérale, le gouvernement ne peut donner des
ordres à la presse. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.03.1980
REGINA ESCHER

L'invasion de l'Afghanistan par l'URSS a donné lieu à une protestation officielle du
Conseil fédéral. Celui-ci constate, avec préoccupation, que l'Union soviétique aurait
violé des principes fondamentaux du droit des gens, notamment l'interdiction de
recourir à la force. Comparativement à 1968, année où les troupes soviétiques étaient
entrées en Tchécoslovaquie, l'indignation du peuple suisse n'a pas dépassé certaines
limites. Il est vraisemblable que la grande distance qui nous sépare de ce pays a atténué
le sentiment d'une menace directe. La réaction de l'opinion publique a été, toutefois,
assez nette pour amener la grande puissance qu'est l'URSS à protester contre la
«campagne antisoviétique», systématiquement menée par nos moyens de
communication de masse. Selon les milieux officiels russes, celle-ci serait contraire à
l'Acte final d'Helsinki. Le DFAE a rejeté cette protestation : les accords d'Helsinki ne
sauraient être interprétés dans le sens d'une restriction de la liberté de presse; le droit
international ne demande pas qu'un pays neutre n'exprime pas son opinion; en plus,
dans une démocratie libérale, le gouvernement ne peut donner des ordres à la presse.

Trois interpellations urgentes concernant les conséquences de la crise afghane, à
savoir celle de la commission des affaires étrangères du Conseil national (Ip.u. 80.301),
celle du groupe parlementaire PdT, PSA et POCH du même Conseil (Ip.u. 80.309) et
celle d'O. Guntern (pdc, VS) au Conseil des Etats (Ip.u. 80.315), ont donné lieu à de vifs
débats de politique étrangère aux Chambres fédérales. Tous les orateurs ont condamné
l'invasion de l'Union soviétique, mais avec des nuances certaines. La gauche a insisté
sur la nécessité de ne pas se borner à protester uniquement contre l'occupation de
l'Afghanistan, mais encore contre l'exploitation d'autres pays dans le tiers monde

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.10.1980
REGINA ESCHER
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notamment. La poursuite du dialogue avec l'URSS, dans le cadre de la Conférence de
Madrid sur la sécurité et la coopération en Europe, a été préconisée par la majorité des
parlementaires, en particulier par le PRD et le PSS. Le porte-parole du groupe
parlementaire indépendant et évangélique a déclaré, en revanche, qu'à ses yeux il était
exclu que cette conférence aboutisse à des résultats fructueux.

La politique de neutralité de la Suisse lui interdit de participer au boycottage
économique de l'URSS par les pays occidentaux. Le Conseil fédéral a, toutefois,
recommandé aux entreprises suisses de ne pas aller au-delà du courant normal des
échanges commerciaux avec ce pays. La Suisse ne s'est pas jointe non plus aux Etats qui
ont interdit à leurs athlètes de participer aux Jeux olympiques d'été à Moscou. De
même, il n'y a pas eu, comme le souhaitaient les partis bourgeois, de recommandation
à nos sportifs de s'abstenir d'aller à Moscou en guise de protestation. Le Conseil
fédéral a été d'avis qu'il ne convenait pas de mélanger le sport et la politique.

L'annulation du voyage que le conseiller fédéral Aubert devait faire à Moscou est une
conséquence directe de l'invasion soviétique en Afghanistan. Cette visite aurait dû
avoir lieu en raison de l'universalité des relations extérieures qu'entretient la Suisse. En
1979, notre ministre des affaires étrangères avait visité l'Afrique et les Etats-Unis. Dès
lors, un voyage à Moscou s'imposait. Une visite diplomatique dans un pays ne signifie
pourtant nullement que l'on approuve sa politique. Si le conseiller fédéral Aubert a tout
de même renoncé à son projet, c'est qu'il s'est rendu compte que le but de sa visite en
URSS serait mal interprété par les milieux bourgeois, en raison de l'invasion de
l'Afghanistan.

La crainte d'une autre intervention militaire de l'URSS transparaît dans la plupart des
commentaires sur les événements de Pologne. Une répression violente contre les
grèves dans ce pays du bloc de l'Est constituerait une menace pour la paix mondiale.
L'USS s'est solidarisée avec les travailleurs polonais dans leur lutte sociale. De leur coté,
les milieux bourgeois ont aussi exprimé leur sympathie envers les grévistes polonais. Sur
ces entrefaites, le PSS a publié un communiqué qualifiant d'hypocrites ceux qui
approuvent la grève dans un pays communiste, tandis qu'ils cherchent à torpiller, par
tous les moyens, la démocratie économique dans leur propre pays. 17

MIGRIERT  Malgré les récents événements qui ont quelque peu altéré nos relations
avec certains pays de l'Est, des contacts fructueux restent possibles. La visite de
l'ambassadeur E. Brunner en URSS tendrait à le prouver. Cette consultation s'inscrivait
certes dans le contexte des travaux de la Conférence sur la sécurité et la coopération
en Europe (CSCE), mais elle marquait aussi la reprise du dialogue politique bilatéral.
Depuis plus de trois ans en effet, plus aucun haut fonctionnaire du DFAE ne s'était
rendu à Moscou et l'on se souvient que le voyage de P. Aubert, prévu en mars 1980,
avait été annulé à la suite de l'intervention soviétique en Afghanistan. Cette démarche
n'a pas empêché notre exécutif d'intervenir publiquement en faveur de la famille du
Prix Nobel de la paix, A. Sakharov. Par ailleurs, la Suisse a conclu avec la Hongrie un
accord fiscal, visant à éviter que des sociétés dites mixtes, financées à la fois par
l'industrie hongroise et par des firmes suisses, soient imposées deux fois. Il s'agit de la
première convention du genre jamais signée par notre pays avec un Etat communiste.
Une pétition a même été remise à la Mission de l'URSS auprès des organisations
internationales à Genève par une délégation comprenant entre autres les députés M.
Bauer (pl, GE) et G. Duboule (prd, GE). 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER

Suite à l'intervention des troupes soviétiques dans les républiques baltes, le DFAE a
exprimé ses vives inquiétudes sur la tournure prise par les événements auprès des
représentants soviétiques en Suisse et a annoncé que l'utilisation de la violence par les
troupes soviétiques auraient des conséquences négatives sur les relations
diplomatiques entre la Suisse et l'URSS. Il a ensuite demandé de plus amples
informations aux autorités soviétiques, comme le prévoit le premier stade du
mécanisme d'intervention des accords de la CSCE. Dans leur réponse, celles-ci ont
indiqué leur intention de respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales.
Plusieurs parlementaires ont condamné ouvertement l'intervention des troupes dans
les pays baltes en signalant qu'elle était contraire à la charte de la CSCE que l'URSS
venait pourtant de signer; ils se sont aussi demandés si l'aide suisse à l'URSS ne devrait
pas être remise en question. Bien que le Conseil fédéral ait affirmé en janvier qu'une
reconnaissance de la Lituanie était prématurée, la question a tout de même été

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.02.1991
ANDRÉ MACH
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discutée au sein du DFAE. 19

En août, le conseil fédéral a fermement condamné le coup d'Etat survenu en Union
soviétique contre le président Gorbatchev. Le chef du DFAE a précisé à cette occasion
qu'il serait souhaitable de recourir au mécanisme prévu par la CSCE. Peu de temps
après la tentative de coup d'Etat manquée, le Conseil fédéral s'est décidé, en même
temps que la plupart des Etats de la communauté internationale, à reconnaître
officiellement l'indépendance des trois républiques baltes, la Lituanie, la Lettonie et
l'Estonie. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.08.1991
ANDRÉ MACH

Le chef du DFAE s'est rendu en Tchécoslovaquie, où il a rencontré son homologue Jiri
Dienstbier et le président Vaclav Havel. L'intégration européenne, l'aide suisse aux
pays de l'Est, les événements en URSS et la crise yougoslave ont été abordés. J.P.
Delamuraz, accompagné par le secrétaire d'Etat K. Jacobi et par une vingtaine
d'hommes d'affaires, a effectué une visite officielle de quatre jours en Tchécoslovaquie
et en Hongrie. Les conditions d'investissement et les possibilités de coopération entre
entreprises des deux pays ont été au centre des discussions avec les divers ministres
rencontrés. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.10.1991
ANDRÉ MACH

A la fin de l'année, le Conseil fédéral a reconnu les douze anciennes républiques de
l'Union soviétique; il a estimé que les conditions d'une reconnaissance officielle
étaient réunies. Seule la Géorgie ne l'a pas été, en raison de sa situation politique. La
Suisse a été le premier pays à faire ce geste vis-à-vis des ex-républiques de l'URSS. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.12.1991
ANDRÉ MACH

La reconnaissance des trois Etats baltes, des douze républiques de l'ex-URSS, puis, par
la suite, des trois républiques de l'ex-Yougoslavie a posé certains problèmes de
financement et de personnel lors de l'établissement de relations diplomatiques avec
ces nouveaux Etats. En effet, le DFAE, qui estimait nécessaire la création d'environ 70
postes de diplomates et d'employés d'ambassade, a vu ses ambitions réduites par le
DFF pour des motifs budgétaires. Face à l'impossibilité d'ouvrir des instances de
représentation dans chacun de ces Etats, le Conseil fédéral a décidé de créer trois
nouvelles ambassades en Lettonie, en Ukraine et en Albanie, et de transformer le
consulat général de Zagreb en ambassade, laquelle sera responsable de la Croatie et de
la Slovénie. L'ambassade suisse de Lettonie sera également responsable de la Lituanie;
celle de la Finlande se chargeant de l'Estonie. A Kiev, la nouvelle ambassade s'occupera
d'une ou deux républiques voisines; quant à l'ambassade de Moscou, qui sera renforcé
en personnel, il continuera de s'occuper des autres républiques de l'exURSS. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.02.1992
ANDRÉ MACH

La Suisse a formellement reconnu la Géorgie comme Etat indépendant; cela n'avait
pas été fait en même temps que pour les autres républiques de l'ex-URSS en raison de
la situation politique incertaine qui y régnait. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.03.1992
ANDRÉ MACH

Der moldauische Aussenminister Iurie Leanca stattete Anfang September der
Schweizer Aussenministerin Calmy-Rey einen Besuch in Bern ab, bei welchem unter
anderem die Entwicklungszusammenarbeit sowie Migrationsfragen diskutiert wurden. 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.09.2011
ANITA KÄPPELI
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Aussenwirtschaftspolitik

Malgré la situation déprimée de l'économie internationale, une concurrence très dure
et un raffermissement du franc à partir de juin 1992, les secteurs d'exportation sont
parvenus à accroître leurs livraisons à l'étranger de 4,3% en volume – 5,0% en valeur
nominale –, contrebalançant ainsi la forte chute de l'activité intérieure. Les bons
résultats des exportations sont répartis de manière inégale entre les principales
branches. Ainsi, des taux de croissance élevés ont été enregistrés dans l'industrie
chimique et plastique, l'alimentation et l'industrie horlogère. Les exportations de
vêtements, après deux années positives, ont reculé, tandis que celles des biens
d'investissement – machines, appareils, instruments – ont pu se maintenir à leur niveau
de l'année précédente en dépit de la faiblesse des investissements sur le plan
international.

L'évolution des exportations par région illustre la meilleure conjoncture économique
qu'ont connu de nombreux pays extérieurs à la zone de l'OCDE, à l'exception de
l'Europe centrale et orientale. Les livraisons vers les pays non-membres de l'OCDE ont
augmenté de 8,5%, alors qu'elles ne progressaient que de 4,2% pour les pays membres.
La proportion des exportations vers la zone de l'OCDE n'a cependant guère diminué
(79,9% contre 80,7% en 1991). En moyenne, les exportations vers la CE (+4,5%) et les
pays de l'OCDE non-européens (+4,0%) – à signaler: +9,3% vers les Etats-Unis et -5,4%
vers le Canada – ont évolué dans des proportions similaires; seules les livraisons vers les
pays de l'AELE (+2,8%) ont connu une progression légèrement plus faible.

En dehors de la zone de l'OCDE, la croissance des exportations en direction de la Chine
(+32,5%) et des pays de l'OPEP (+12,7%) a été particulièrement forte. La même tendance
a pu être observée pour les livraisons à différents pays récemment industrialisés du
Sud-Est asiatique et de l'Amérique latine: Taiwan (+37,4%), Hongkong (+14,7%) et
Mexique (+29,9%). Par contre, les exportations vers les pays d'Europe centrale et
orientale ont dans l'ensemble diminué de 3,8%; cette réduction a été particulièrement
marquée en ce qui concerne la CEI (–35,3%), alors que les livraisons à la
Tchécoslovaquie progressaient de 34,3%. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1992
ANDRÉ MACH

Im Januar 2021 publizierte der Bundesrat den Bericht zur Aussenwirtschaftspolitik
2020 sowie drei Botschaften, die er dem Parlament zur Genehmigung vorlegte: den
Bundesbeschluss über die Genehmigung verschiedener Abkommen im Zusammenhang
mit der Änderung des Regionalen Übereinkommens über Pan-Europa-Mittelmeer-
Präferenzursprungsregeln; den Bundesbeschluss über die Genehmigung einer
Änderung der Liste LIX-Schweiz-Liechtenstein (Konzessions- und Verpflichtungsliste
für Agrar- und Industrieprodukte) in Bezug auf Würzfleisch; den Bundesbeschluss über
die Genehmigung zolltarifarischer Massnahmen. Parallel zum Aussenwirtschaftsbericht
wurde zudem der Bericht über zolltarifarische Massnahmen 2020 vorgelegt. 
Wie nicht anders zu erwarten, war die Covid-Pandemie im Berichtsjahr 2020 prägend
sowohl für die Schweizer Wirtschaft im Allgemeinen, wie auch für den internationalen
Handel im Speziellen, der vor allem unter staatlichen Massnahmen zur Eindämmung der
Pandemie litt. Daher war es die erklärte Zielsetzung des Bundesrats, sich im Jahr 2020
aktiv für den Erhalt und die Stärkung der regelbasierten multilateralen
Welthandelsordnung einzusetzen und die ökonomischen Auswirkungen der Krise auf
nationaler sowie internationaler Ebene abzuschwächen. Diesbezüglich hielt der Bericht
fest, dass die Covid-Krise die bereits zuvor spürbare Tendenz zu mehr Protektionismus
in vielen Teilen der Welt verstärken dürfte. Diese Entwicklung lasse sich mit den aktuell
gewordenen Debatten um die Versorgungssicherheit und die Verlässlichkeit
internationaler Wertschöpfungsketten erklären, welche im Berichtsjahr unter Druck
geraten waren. 
Binnenwirtschaftlich dominierten den Bericht vor allem die am Ständemehr
gescheiterte Konzernverantwortungsinitiative und der indirekte Gegenvorschlag des
Parlaments. Hinzu kam der Auftrag des Parlaments an den Bundesrat, gesetzliche
Grundlagen für die Kontrolle ausländischer Direktinvestitionen zu erarbeiten. 
Die Wirtschaftsbeziehungen zur EU standen im Zeichen der Verhandlungen um das
institutionelle Rahmenabkommen. Auch nach der abgelehnten Begrenzungsinitiative im
September 2020 gelang es dem Bundesrat nicht, Klärungen zum Lohnschutz, den
staatlichen Beihilfen und der Unionsbürgerrichtlinie auszuhandeln. Zudem blieben die
2019 im Zuge der Aufhebung der Börsenäquivalenz eingeführten Schutzmassnahmen
weiterhin in Kraft. 
In der WTO setzte sich die Schweiz für die Integration von Kleinst-, kleinen und
mittleren Unternehmen in den Welthandel ein. Der Bundesrat hob des Weiteren die

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.01.2021
AMANDO AMMANN
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Verhandlungen über Freihandelsabkommen im Rahmen der EFTA hervor, da diese
besonders stark durch die Pandemie beeinträchtigt würden. Zahlreiche
Verhandlungsprozesse wurden aufgrund abgesagter physischer Treffen verzögert.
Gegen das Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien war zudem das
Referendum zustande gekommen; die entsprechende Abstimmung war für März 2021
vorgesehen. 
Auch die Nachhaltigkeit und die verantwortungsvolle Unternehmensführung hatten im
Berichtsjahr einen wichtige Platz in der Aussenwirtschaftspolitik eingenommen. Unter
anderem hatte die Vernehmlassung zur Strategie Nachhaltige Entwicklung 2030
begonnen und der Bundesrat hatte sich insbesondere für Kooperation und Transparenz
bei Nachhaltigkeitsthemen in Freihandelsabkommen eingesetzt. 
Die wirtschaftliche Entwicklungszusammenarbeit war ebenfalls Bestandteil des
Berichts. Erfreulicherweise sei es der Schweiz gelungen,die Ziele der Botschaft zur
Internationalen Zusammenarbeit 2017-2020 überwiegend umzusetzen, wie der
Bundesrat im Bericht gegenüber feststellte. Das Parlament hatte wohl auch deshalb die
Kredite für die IZA-Strategie 2021-2024 sowie die Beteiligung an den
Kapitalerhöhungen der AfDB und der WBG genehmigt. 
Weiter wurde im Aussenwirtschaftsbericht erläutert, dass der Bundesrat in der Covid-
19-Verordnung 2 eine vorübergehende Ausfuhrkontrolle für medizinische
Schutzausrüstung und gewisse Medikamente beschlossen hatte. Darüber hinaus wurde
im Berichtsjahr auch eine neue Rechtsgrundlage für das Ausfuhrbewilligungsverfahren
für Güter zur Internet- und Mobilfunküberwachung geschaffen. Betreffend der
konjunkturellen Lage rechnete der Bundesrat mit einer weiteren Erholung in 2021 –
sowohl was den Binnenmarkt als auch was die Weltwirtschaft betraf. Diese Erholung
solle nicht durch handels- und investitionsbeschränkende Massnahmen behindert
werden, wobei sich der Bundesrat auch im Inland für dieses Anliegen einsetzen werde.
In den Beziehungen zur EU setze sich der Bundesrat zudem für die Klärung der offenen
Fragen beim Rahmenabkommen und dessen Abschluss ein. An der verschobenen 12.
WTO-Ministerkonferenz werde sich die Schweiz für eine Stärkung der WTO und der
multilateralen Handelsregeln einsetzen, versprach der Bericht. In der OECD stünde
hingegen die Besteuerung der digitalisierten Wirtschaft im Zentrum des Schweizer
Engagements, insbesondere weil diesbezüglich im Berichtsjahr kein Ergebnis erzielt
werden konnte. Schliesslich werde ein besonderes Augenmerk auf das
Handelsabkommen zwischen der Schweiz und dem Vereinigten Königreich gelegt –
welches am 1. Januar 2021 in Kraft trat – um Lücken im Vergleich zu den
vorangegangenen Abkommen schliessen zu können. Ausserdem seien Gespräche über
eine allfällige Modernisierung und Erweiterung dieses Handelsabkommens vorgesehen.
Weitere Verhandlungen über Freihandelsabkommen seien mit Moldawien, Thailand und
der Republik Kosovo geplant. 27

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Les lézardes apparues ces dernières années dans l'environnement politico-stratégique
de la Suisse se sont encore élargies en 1981. L'instabilité des régimes situés dans les
zones respectives d'intérêts vitaux des deux grandes puissances, les efforts marqués de
ces dernières pour rétablir la discipline chez leurs alliés et le retour aux démonstrations
de force dans les relations Est-Ouest ont arraché l'Europe occidentale à la tranquillité
de la détente. Cependant, pas plus en Suisse que dans les pays européens membres de
l'OTAN, l'opinion n'a réagi unanimement aux avertissements réitérés des stratèges.
Cette année, le raidissement psychologique provoqué par l'occupation de l'Afghanistan
s'est moins vivement manifesté que la peur d'une hécatombe atomique. Pour la
troisième fois consécutive, les Chambres ont adopté un programme annuel
d'armement dépassant le milliard de francs. En prévision de projets d'équipement
toujours plus coûteux, le PSS a lancé son initiative tendant à soumettre les crédits
d'engagement du DMF au référendum facultatif.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1981
CHRISTIAN MEUWLY
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Landesverteidigung und Gesellschaft

Eine in ihrem Ausmass noch nicht abzuschätzende Beeinträchtigung erfuhr die
wehrpolitische Situation durch die Affäre Jeanmaire. Eine nachhaltige Welle der
Beunruhigung ergriff Armee und Öffentlichkeit, als das EJPD im August bekanntgab, der
frühere Chef der Abteilung für Luftschutztruppen, Brigadier J.-L. Jeanmaire, sei wegen
Preisgabe militärischer Geheimnisse an die Sowjetunion verhaftet worden. Noch nie
war in der neueren Schweizergeschichte ein so hoher Offizier in einen Verratsfall
verwickelt gewesen. Dass der als Haudegen und scharfer Antikommunist bekannte
Truppenführer ein Sowjetspion sei, erschien seiner nächsten Umgebung
unverständlich. Da die Behörden mit Informationen vorerst sehr zurückhielten,
zirkulierten allerlei Mutmassungen und Gerüchte: der Verrat sei durch den
westdeutschen Nachrichtendienst entdeckt worden und er beziehe sich auf
Absprachen mit der NATO für einen Ernstfall. Das Bestehen solcher Absprachen wurde
von den amtlichen Stellen entschieden dementiert. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.10.1976
PETER GILG

Bereits die parlamentarische Debatte über die Regierungsrichtlinien führte zu einer
Profilierung sowohl bürgerlicher als auch linker Positionen und damit zu einer
Akzentuierung der freisinnig-sozialdemokratischen Polarisierung in der
sicherheitspolitischen Lagebeurteilung. Zusätzlich aufgeladen wurden diese Reaktionen
durch aktuelle weltpolitische Entwicklungen, hauptsächlich die sowjetische Invasion
Afghanistans. So kritisierten bürgerliche Votanten, dass der Bundesrat aus
finanzpolitischen Gründen den vom EMD angemeldeten Investitionsbedarf für die Jahre
1980-83 von CHF 8'800 auf 7'600 Mio. herabsetzen will. Der Zürcher Freisinnige
Friedrich, zugleich Präsident der nationalrätlichen Militärkommission, forderte jährlich
CHF 300 Mio. Mehrausgaben zur Verwirklichung des Armeeleitbildes 80. Angesichts der
veränderten internationalen Lage komme der Sicherheitspolitik die höchste Priorität
zu, wobei allenfalls auch ein verspäteter Budgetausgleich in Kauf zu nehmen sei. SP-
Präsident Hubacher (BS) dagegen betonte, erfolgreiche Sicherheitspolitik sei nicht nur
eine Frage der Rüstung, sondern auch der sozialen Reformpolitik. Es gehe nicht an, auf
dem zivilen Sektor zu sparen, aber bei der militärischen Sicherheit ein Wachstum zu
fordern. Zusätzliche Ausgaben dürften auch nicht über Wehranleihen oder sonstige
Sondermassnahmen finanziert werden, da eine Reprivatisierung der Armee nicht
akzeptierbar wäre. 29

BERICHT
DATUM: 18.03.1980
FRANÇOIS DA POZZO

Schärfere Voten fielen in der umfassenden Sicherheitsdebatte über den auf ein
freisinniges Postulat zurückgehenden bundesrätlichen Zwischenbericht zur
Sicherheitspolitik, dessen Berechtigung vom sozialdemokratischen Fraktionssprecher
in Frage gestellt wurde. Bei der allgemeinen Kriegshysterie müsse berücksichtigt
werden, dass die Afghanistankrise in keinem direkten Zusammenhang mit Europa stehe.
Waren die Sozialdemokraten der Auffassung, das Parlament habe der Armee entgegen
den Klagen der Militärs die zur Erfüllung ihrer Aufgäbe erforderlichen Mittel stets
gegeben, erachtete man bürgerlicherseits die schweizerische Verteidigungsbereitschaft
als ungenügend. Mit Kriegspsychose habe es nichts zu tun, wenn eine tatsächliche
Bedrohung durch die UdSSR festgestellt werden müsse, obschon stets von
Entspannungspolitik die Rede gewesen sei. Der neue Vorsteher des EMD,
Bundespräsident Chevallaz, nahm die Gelegenheit wahr, alternative Konzepte wie den
Guerillakrieg abzulehnen, redete einer mobilen, aggressiven Verteidigung das Wort und
wies den Vorwurf zurück, dass das Soziale der Rüstung geopfert worden sei. Mit 109:6
Stimmen verwarf hierauf der Nationalrat einen Antrag der äussersten Linken, vom
Bericht ablehnend Kenntnis zu nehmen. 30

POSTULAT
DATUM: 24.09.1980
FRANÇOIS DA POZZO
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Die industrielle Produktion bildete sich 1992 um 1% zurück. Relativ am stärksten davon
betroffen war die Bekleidungsindustrie (—12%), aber auch die Maschinenindustrie,
welche in den Vorjahren kräftig expandiert hatte, musste eine Einbusse von 4% in Kauf
nehmen. Weiterhin positive Zuwachsraten verzeichnete die Chemie (+4%);
Spitzenreiterin war jedoch die Uhrenindustrie mit einer Produktionssteigerung um 16%.
Der markante Investitionsrückgang (—6,7%) war im Gegensatz zum Vorjahr diesmal bei
den Ausrüstungsinvestitionen (—9,3%) ausgeprägter als bei den Bauten (—5;1%). Auch
am Fremdenverkehr ging der Konjunktureinbruch nicht spurlos vorbei. 31

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1992
HANS HIRTER

Landwirtschaft

Agrarpolitik

270 entreprises, patronnées par l'Union maraîchère suisse (UMS), avaient intenté un
procès contre la Confédération afin que celle-ci les dédommage pour leurs pertes de
gains consécutives aux effets de la catastrophe de Tchernobyl; la production de
légumes, largement contaminée, n'avait pu être vendue. La Cour suprême du canton de
Berne avait, en 1989, donné raison, dans un premier temps, à l'UMS. L'administration
fédérale des finances avait cependant fait recours auprès du Tribunal fédéral afin que
celui-ci crée un précédent dans un domaine nouveau; les plaignants avaient fondé leurs
exigences sur la loi fédérale sur la responsabilité civile en matière nucléaire encore
inusitée. La Cour fédérale a rejeté, en 1990, à l'unanimité, le recours de
l'administration, chargeant la Confédération d'indemniser entièrement les lésés et a
renvoyé le dossier à la justice bernoise afin qu'elle chiffre le montant dû aux
maraîchers. En fin d'année, celle-ci se prononçait pour une somme de 8,7 millions de
CHF. 32

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 21.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

D'autre part, un accord de collaboration a été paraphé à Berne entre l'URSS et la Suisse
par leurs ministres de l'environnement respectifs. L'intérêt de l'URSS réside dans le fait
que la Suisse se trouve au coeur de l'écosystème alpin et que l'on retrouve un système
de ce type dans le Caucase et les Carpates. Elle est également curieuse de mieux
connaître les installations de la chimie bâloise et les techniques aquises en matière de
réparation des atteintes à l'environnement; l'URSS est préoccupée par la santé de ses
rivières et de ses lacs et désirerait bénéficier de l'expérience et de l'avance helvétique
en matière d'assainissement des eaux. L'intérêt suisse est axé autour de la possibilité
qu'auront les chercheurs publics et privés d'utiliser les résultats de la recherche
soviétique dans les domaines de l'espace et de la montagne. Dans une première phase,
l'accord se concentrera sur les problèmes de lutte contre la pollution de l'air, puis il
s'appliquera aux eaux et enfin aux déchets. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.11.1989
SERGE TERRIBILINI
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Abfälle

La Conférence de Bâle a réuni 116 pays. Suite à de longues négociations, elle a
finalement abouti; les Etats africains ont assoupli leur position, même s'ils se sont, en
bloc, limités à signer l'acte final (tout comme 107 pays en tout), leur revendication étant
toujours celle d'une suppression totale du commerce des déchets spéciaux. 34 pays,
de même que la CE, ont signé la convention. L'URSS, les pays de l'Est, le Japon, les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne se sont abstenus car ils préfèrent la pratique
d'accords bilatéraux. 20 Etats doivent ratifier la convention pour qu'elle entre en
vigueur. D'autre part, un secrétariat intérimaire de la Convention a été créé à Genève.
F. Cotti a lancé un appel lors de la Conférence de Londres (faisant suite à celle de Bâle)
pour une large ratification de la Convention. Il a réussi à convaincre certains pays
africains de sa valeur dans le sens où elle laisse libre chaque Etat d'interdire aussi bien
l'importation que l'exportation de déchets spéciaux. 34

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.10.1989
SERGE TERRIBILINI

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Im Berichtsjahr unterzeichnete die Schweiz Rückübernahmeabkommen mit Benin,
Kasachstan, dem Kosovo und der Republik Moldau. Ausserdem schloss sie eine Dublin-
Vereinbarung mit Österreich ab. Die beiden Staaten verpflichteten sich zur Einhaltung
von verkürzten Bearbeitungsfristen, wenn Asylsuchende in das andere Land
zurückgeschickt werden. Zudem wollen sie Überstellungen auf dem Landweg erlauben,
was zu Kosteneinsparungen führen soll. 35

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.10.2010
ANDREA MOSIMANN

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Presse

Préoccupé par la situation des agences de presse, le conseiller national Jon Pult (ps,
GR) a déposé un postulat chargeant le Conseil fédéral de présenter divers scénarios
de soutien. Il s'agissait selon lui de garantir la stabilité d'infrastructures médiatiques
telles que l'ATS, vitales pour le monde médiatique dans un pays comme la Suisse. Cet
objet a été combattu par Andreas Glarner (udc, AG), qui mettait en avant l'importance
de l'indépendance des médias vis-à-vis de l'État. Dans son discours devant ses
collègues de la chambre des cantons, l'argovien refusait catégoriquement tout soutien
de la Confédération à une agence de presse, comparant cette possibilité à l'époque
soviétique, quand la Tass, l'agence télégraphique de l'URSS, était la seule source
d'information pour les médias étrangers. Son intervention forçait la conseillère fédérale
Simonetta Sommaruga à rappeler le rôle des agences de presse à la tribune. Elle
soulignait leur importance particulière pour les journaux régionaux, qui ne peuvent pas
se permettre financièrement de suivre les événements suisses et mondiaux sans ces
agences. Au nom du Conseil fédéral, elle recommandait ainsi l'adoption du postulat.
Celui-ci a été approuvé par 122 voix contre 61 et 8 abstentions. 36

POSTULAT
DATUM: 17.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Parteien, Verbände und Interessengruppen
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Parteien

Linke und ökologische Parteien

La nouvelle gauche est demeurée divisée. Les Organisations progressistes (POCH), qui
enregistrèrent à nouveau de petits succès électoraux, ont continué d’œuvrer en
commun avec le Partito socialista autonomo tessinois, en particulier pour le lancement
d'une seconde initiative 'populaire visant à abaisser de cinq ans l'âge de la retraite AVS.
La Ligue marxiste révolutionnaire au contraire prit ses distances à l'égard de cette
opération qui aurait le désavantage de disperser les forces alors qu'il s'agirait au
contraire de trouver une alternative à la solution des trois piliers de la prévoyance-
vieillesse. Dans une analyse de fond, les organisations progressistes (POCH) se rallièrent
à une option révolutionnaire quant à la ligne générale du mouvement communiste
mondial, sans prendre position dans la controverse entre Moscou et Pékin. Lors d'une
manifestation qui prit l'allure de congrès, on se prononça pour une politique d'alliance
avec d'autres organisations de gauche. POCH annonça pour 1975 la création d'une
publication mensuelle en français, étendant de la sorte — et pour la première fois — son
rayon d'action à la Suisse romande. L'organe du Parti communiste de Suisse (marxiste-
léniniste), de tendance pro-chinoise, a opéré un virage surprenant en soutenant un
renforcement de la défense nationale afin de conserver l'indépendance du pays, cela
en dépit de la méfiance observée à l'égard de la bourgeoisie.
(Cf. succès électoraux du POCH en 1974 à Berne ici et ici, et à Zurich) 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.12.1974
PETER GILG

Die Partei der Arbeit (PdA) erlitt im unruhigen Herbst eine neue Abspaltung. Führende
Vertreter der waadtländischen Kantonalorganisation, darunter der Leiter des
Jugendverbandes, wandten sich von ihr ab, da sie eine klare Distanzierung von Moskau,
demokratische Parteistrukturen sowie eine Öffnung gegenüber den neuen alternativen
Bewegungen vermissten. Die PdA hatte den sowjetischen Einmarsch in Afghanistan
weniger eindeutig verurteilt als andere linksextreme Organisationen. 38

ANDERES
DATUM: 28.10.1980
PETER GILG
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